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Comité d'avis SEA 

Avis portant sur la nécessité ou non d'opérer une évaluation des 
incidences sur l'environnement dans le contexte du projet de 

Programme national de gestion du combustible usé et des déchets 
radioactifs 

Objet: Application de 1' Art. 6, §3, 2° de la loi du 13/02/ 2006 relative à 
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement et à la participation du public dans l'élaboration des 
plans et des programmes relatifs à l'environnement : 

Le Programme national de gestion du combustible usé et des déchets 
radioactifs doit-il ou non faire l'objet d'une évaluation stratégique 
environnementale (SEA) ? 

Bruxelles, le 11 septembre 2015 

Conformément à l'article 6, §3, 2° de la loi du 13/ 02/2006, le Comité d'avis a été saisi 
le 25 août 2015 par la DG Energie, à la demande des ministres ayant !'Energie et 
!'Economie dans leurs attributions, en ce qui concerne la nécessité ou non d'opérer 
une évaluation des incidences sur l'environnement concernant l'élaboration du 
Programme national de gestion du combustible usé et des déchets radioactifs. 

Endéans le délai mentionné audit article (30 jours), le Comité d'avis sur les 
évaluations environnementales stratégiques remet l'avis sous-mentionné. 
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1. Contexte 1 

La directive 2011/70/Euratom du Conseil de l'Union Européenne du 19 ju illet 2011 
établissant un cadre communautaire pour la gestion responsable et sûre des 
combustibles usés et des déchets radioactifs impose aux Etats membres d'instituer 
et de maintenir des politiques nationales en matière de gestion de leurs 
combustibles usés et de leurs déchets rad ioactifs ainsi que d'établir un Programme 
national de mise en œuvre de ces politiques, de la production jusqu'au stockage des 
combustibles et des déchets, de notifier ce Programme à la Commission 
européenne pour la première fois pour le 23 août 2015 et de lui en notifier les 
modifications substantielles ultérieures. En complément à ce Programme national, 
les Etats membres doiver:it remettre à la Commission européenne un Rapport 
national sur la mise en œuvre de la directive susmentionnée pour la première fois 
au plus tard le 23 août 2015 et par la suite tous les trois ans. 

Cette directive a été transposée en droit belge par la loi du 3 juin 2014 intitulée 
«Loi modifiant l'article 179 de la loi du 8 août 1980 relative aux propositions 
budgétaires 1979-1980 en vue de la transposition dans le droit interne de la Directive 
2011/70/Euratom du Conseil du 19 juillet 2011 établissant un cadre communautaire 
pour la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs ». 
Aux termes de cette loi, il est institué un comité chargé de l'établissement du 
Programme national, appelé Comité du Programme National. 

Les ministres ayant !'Energie et !'Economie dans leurs attributions fixent le 
Programme national par arrêté ministériel délibéré en Conseil des Ministres, sur 
proposition de ce comité, et après consultation de l'autorité de réglementation 
compétente et notifient à la Commission européenne le Rapport national sur la mise 
en œuvre de la directive. 

Le Comité du Programme National a transmis en juin 2015 le projet du premier 
Programme national aux ministres ayant !'Energie et !'Economie dans leurs 
attributions, en ce compris l'avis de l'autorité de réglementation compétente. Ledit 
Comité a décidé de limiter la première édition du Programme national à une 

1 Paragraphes repris du courrier de saisine, à la signature de Nancy Mahieu, Directeur Général de !'Energie et destiné à Roland 
Moreau en tant que Président du comité d'avis SEA 
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description, sans nouveau contenu normatif, de la situation existante au 31 
décembre 2014 en matière de politiques nationales pour la gestion des 
combustibles usés et des déchets radioactifs, de mise en œuvre de ces politiques et 
de cadre national pour cette mise en œuvre. Ces politiques ont été définies dans le 
respect des dispositions légales et réglementaires, notamment en matière 
d'environnement, d'impact transfrontière et d'information du public, en vigueur à 
l'époque où elles ont été instituées. Ces politiques sont à la base de la gestion sûre 
et journalière des déchets radioactifs et du combustible usé belges depuis de 
nombreuses années. 

Ce premier Programme national est un document distinct du Plan Déchets de 
l'ONDRAF2 qui visait à répondre aux exigences de l'arrêté royal du 30 mars 1981 
déterminant ses missions et fixant ses modalités de fonctionnement, qui lui 
impose d'avoir un programme général de gestion à long terme des déchets 
radioactifs. 

2. Application de la procédure fédérale SEA 

En ce qui concerne le champ d'application matériel, le Programme national ne fait 
pas partie des plans et programmes listés à l'article 6, §1er, 1° de la loi du 
13/02/06. La seconde approche pour déterminer si une SEA est nécessaire 
s'effectue via une catégorie de plans non-listés. 
Afin d'apprécier si une SEA doit ou non être opérée sur le projet de programme 
national de gestion du combustible usé et des déchets radioactifs, il convient de se 
référer à l'annexe 1 de la loi du 13/02/2006 qui contient les critères qui permettent 
de déterminer l'ampleur probable des incidences du plan ou du programme. Il s'agit 
d'un examen au cas par cas : pour être concerné, le projet de programme doit 
répondre à deux critères : 1) former un cadre pour des autorisations ultérieures 
et 2) être susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement. 

3. C~nclusion du screening - Avis du Comité d'avis 

Au niveau européen, au cours de la réunion de travail de novembre 2014 sur les 
programmes nationaux, les services de la Commission ont été invités à préciser si 
la directive 2001/42/CE sur l'évaluation environnementale stratégique s'applique 
aux programmes nationaux de gestion des combustibles usé et des déchets 
radioactifs (article 12 de la directive 2011/70/Euratom). La Commission a répondu 
que « Chaque EM devra évaluer son programme national en fonction de ses qualités 
intrinsèques et de son contenu afin de déterminer s'il entre dans le champ 
d'application et remplit les conditions des articles 2 et 3 de la directive. »3 

2 Pour lequel le Comité d'avis SEA a remis son avis en date du 28/07/2010 et est disponible via le site internet 
du SPF SPSCAE: www.health.belgium.be >Environnement > Droits environnementaux > SEA Strategic 
Environmental > Assessment >Le Comité d'avis SEA> Avis rendus 

3 Extrait du courrier de demande de notification à la Commission du programme national et du rapport national 
au titre de la directive 2011/70, adressée à M. D. Wouters, représentant permanent de la Belgique auprès de 
l'Union européenne en date du 13/04/2015. 
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Au niveau belge, il ressort de la lecture de ce projet de programme que le screening 
est négatif. En effet, il ne constitue pas un cadre pour l'approbation de projets 
ultérieurs, pu isque ces mesures sont principalement une description de la situation 
existante, sans nouveau contenu normatif en matière de politiques nationales, de 
mise en œuvre de ces politiques et sans cadre national pour cette mise en œuvre. 
Ce projet de programme vise surtout à décrire dans les grandes lignes l'état de la 
question, au 31 décembre 2014, en matière de gestion des combustibles usés et 
des déchets radioactifs et renvoie autant que possible à des documents déjà publiés 
pour les détails. Il identifie les principales lacunes et les actions et outils prévus ou 
à prévoir pour les combler. Ce premier programme national sert avant tout de 
feuille de route pour les acteurs nationaux. 

Sur la base des critères définis au point 1 de l'annexe 1 à la loi du 13/02/2006, il est 
permis d'affirmer que le projet de programme présenté: 

ne constitue donc pas pour l'instant un cadre qui permettrait 
ultérieurement de réglementer des autorisations de projets. Il n'a pas d' 
ambition sur le futur et concerne plutôt le passé dans sa gestion quotidienne. 
ne sert pas de base pour choisir une option, un scénario de gestion, mais fait 
le constat de ce qui manque. 

ne précise pas de localisation des sites de déchets. 

n'a aucune incidence sur d'autres projets ou plans pertinents 

n'aura pas d'impact significatif sur l'environnement. L'esprit de la 
directive 2011/70 EURATOM, décrit en son article premier4

, semble être 
davantage positif que négatif pour l'environnement. L'exposé des motifs de la 
loi du 3 juin 2014 reprend cet objet de la directive. 

Ce premier programme national ne comporte aucune nouvelle Politique 
nationale mais compile les différentes pol itiques nationales. Il ne devrait dès 
lors pas être concerné par la loi du 3 juin 2014 (cfr supra) qui prévoit 
explicitement que « toute future Politique nationale est à considérer comme 
des plans ou programmes au sens de la loi du 13 février 2006 ». 

4 A . 1 . rt1c e premier : 

1. La présente directive établit un cadre communautaire visant à garantir la gestion responsable et sûre du combustible 
usé et des déchets radioactifs afin d'éviter d'imposer aux générations futures des contraintes excessives. 

2. Elle veille à ce que les États membres prennent les dispositions nationales appropriées afin d'assurer un niveau 
élevé de sûreté dans la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs pour protéger les travailleurs et la 
population contre les dangers résultant des rayonnements ionisants. 

3. Elle garantit la nécessaire information du public et la participation de celui-ci en ce qui concerne la gestion du 
combustible usé et des déchets radioactifs, tout en tenant dûment compte des questions liées à la sécurité et à la 
confidentialité des informations. 

4. Sans préjudice de la directive 96/29/Euratom, la présente directive complète les normes de base visées à l'article 30 
du traité Euratom en ce qui concerne la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs. 
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4. Recommandation 

Le Comité recommande une clarification du parcours institutionnel afin de préciser 
les procédures, les interactions et les rôles à jouer entre les différentes instances. 

Le Comité recommande également vivement de soumettre d'office pour avis de 
screening le Programme national lorsqu'il subira des modifications substar:itielles 
ultérieures. 

Au vu des arguments précités, l'avis du Comité d'avis est le suivant : 

« Le projet actuel de Programme national de gestion du combustible usé et des 
déchets radioactifs ne doit pas faire l'objet d'une évaluation stratégique des 
incidences sur l'environnement ». 

Conformément à l'article 14 §1er de l'arrêté royal du 22/10/2006 relatif à l'organisation 
et au fonctionnement du Comité d'avis sur la procédure d'évaluation des incidences 
des plans et des programmes susceptibles d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement, cet avis a été pris à l'unanimité. 
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